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Hommage a 10 memoire de Sukardjo Wiriopran~!o,represe!,_

tant permanent de l'lndonesie aupres de l'Organisation

des Nations Unies

L Le PRESIDENT informe les membres de la
Commission du d~c~s de Son Excellence Sukardjo
Wirjopranoto, repr~sentant permanent de l'Indon~sie

aupr~s de l'Organisation des Nations Unies et, en leur
nom, il presente ses condoleances It la dHegation
indonesienne et It la famille du defWlt. 11 propose que
la Commission observe Wle minute de silence en
hommage It la memoire de Sukardjo WiI'jopranoto.

Les membres de la Commission observent une
minute de silence.

POINTS 12, 34, 35, 36, 37, 39 ET 84
DE L'ORDRE DU JOUR

Rapport du Conseil economique et social (chap. I a III,
Vet VI) [A/5203] (suite)

Decennie des Nations Unies pour Ie developpement: rapport

du Secreta ire genera I (A/5194, E/3613, E/3613/Add.1,
E/3613/Add.2 et 3, E/3658, E/3664, E/3674) [suite]

Developpement economique des pays sous.developpes (AI,
5220) [suite]:

~) Acceleration du courant des capitaux et de I'assistance

technique vers les pays en voie de developpement: rap
port du Secreta ire genera I (A/5195);

~) Creation d'un fonds d'equipement des Nations Unies:
rapport du Comite constitue aux termes de la resolution
1521 (XV) de I'Assemblee genera Ie (E/3654);

£) Developpement industriel et action des organes des

Nations Unies dans Ie domaine de I'industrialisation

(E/3600/Rev.1, E/3656, E/3656/Add.1);
!'J) Projections a long terme des tendances de I'economie

mondiale: rapport d'activite etabli par Ie Secretaire gene
ra I (E/3628, E/3629, E/3661, E/3668);

~) Reforme agra ire: rapport du Secreta ire genera I (E/3603);
f) Decentralisation des activites de I'Organisation des

Nations Unies dans les domaines economique et social
et renforcement des commissions economiques regionales

(A/5196, E/3643)

Question de la convocation d'une conference internationa Ie
chargee d'examiner les problemes du commerce (A/5221,

A/C.21L.645, A/C.2/L.648, E/3631 et Add.1 a 4) [suite]

Mesures internationa les destinees a compenser les effets
des fluctuations des prix des produits de base (A/5221,

E/3447, E/3644, E/CN.13/43, E/CN.13/45) [suite]

Souvera inete permanente sur les ressources naturelles
(A/4905, A/5060, A/5225, A/AC./97/5/Rev.2, E/3511,

E/L.914, E/L.915, E/L.918, E/L.919, E/SR.l177 a 1179,
E/SR.118l) [suite]

Declaration du Caire des pays en voie de developpement

(A/5162) [suite]

DISCUSSION GENERALE (SUite)

2. M. VEJJAJIVA (Thailande) remercie Ie Sous
Secretaire aux affaires economiques et sociales
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d' avoir fait dans sa d13claration (795~me s13ance) W1e
analyse tr~s compl~te de l'13volution de la situation
13conomique mondiale au cours des 12 derniers mois.

3. Puisqu'il est appel~ 1l. jouer un role de plus en
plus grand dans Ie developpement 13conomique et social
des pays sous-d13veloppes, Ie Conseil economique et
social devrait etre plus reellement representatif; il
faudrait done prendre des mesures pour garantir aux
pays en voie de developpement, qui constituent 75 p.
100 des Membres de l'Organisationdes Nations Unies,
W1e representation equitable et adequate au sein de
cet organe.

4. La D13cennie des Nations Unies pour Ie develop
pement est W1e tentative des plus s13rieuses en vue
de combler Ie foss13 toujours plus large qui separe
les pays riches des pays pauvres; la delegation
thailandaise approuve 11. cet 13gard Ie programme
d' action fixe par Ie Conseil dans sa r13so1ution 916
(XXXIV) afin d' atteindre les objectifs rechercMs. II
est encourageant de constater qu'au cours de la pre
mi~re annee de la D13cennie on a cre13 au Si~ge Ie
Centre des projections et de la programmation 13co
nomiques, essentiellement charg~ d't'Hablir des pro
jections 1l. long terme des tendances de l'13conomie
et de l'industrie mondiales; Ie representant de la
Thailande esp~re que des centres r13gionaux seront
bient6t constitu13s dans les secretariats de toutes les
commissions 13conomiques regionales.

5. La division actuelle du monde en deux groupes
distincts - celui dont les espoirs montent et celui
qui vit dans l'opulence - risque, si elle se prolonge,
de compromettre l'avenir de l'humanit13. L'ecart qui
S13pare les pays industriellement a vanc13s des pays
en voie de d13veloppement, sur Ie plan du revenu et du
taux de croissance 13conomique, continue de s' ac
centuer 11. un rythme inquietant; en meme temps, les
prix des biens manufactures montent, tandis que ceux
des produits de base baissent. Ainsi, la valeur totale
des exportations des pays de la r13gion de la CEAEO
a bien augmente en 1961, mais ces pays ont eprouv13
des difficultes de balance des paiements parce qU'ils
ont eu davantage besoin de devises pour importer
des biens d'~quipement et du maMriel. En meme
temps, leurs recettes d'exportation flechissaient. La
Thailande a neanmoins reussi 1l. reduire Ie deficit de
sa balance commerciale en 1961 et Ie Gouvernement
thailandais, convaincu qu'il faut developper au
maximum Ie volume des echanges, a conclu des
accords commerciaux avec deux pays et en n13gocie
de semblables avec plusieu.rs autres.

6. La d13113gation thailandaise partage enti~rement

les inquietudes exprimees par les pays participants
11. la Conference du Caire sur les probl~mes de de
veloppement 13conomique et par les membres du
Comit13 du commerce de la CEAEO au sujet des re
percussions defavorables que certaines politiques,
adoptees par des groupements economiques regionaux
de pays industrialis13s, risquent d' avoir sur les eco
nomies en voie de d13veloppement. Le simple bon sens
commande aux membres de la CommW1aut13 econo
mique europeenne de se soucier du bien -etre et des
int13rets de tous les pays en voie de d13veloppement,
et la delegation thailandaise a Ie ferme espoir que la
CommW1aute saura se tourner vers l'ext13rieur.

7. La d13113gation thailandaise accueille avec satis
faction la Declaration concernant la promotion du com-

merce des pays moins developp13s!.l, dans laquelle
les parties contractantes au GATT reconnaissent
qu'il convient de prendre imm13diatementdes mesures
pour elaborer des programmes d'action et fixer des
dates limites de mani~re il. reduire progressivement
et supprimer en fin de compte les obstacles aux
exportations des pays en voie de developpement. Elle
estime neanmoins que les pays industriels ne se sont
gu~re employes jusqu'ici 1l. ouvrir leur marche aux
prodUlts des regions en voie de developpement, et
elle esp~re que ces pays agiront rapidement afin de
supprimer les nombreuses entraves de cette nature
et de creer des conditions acceptables pour l'entree
des produits agricoles sur les marches mondiaux.

8. La Thailande est W1 pays d'exportation primaire
et subit donc Ie contrecoup des fluctuations exces
sives des prix des produits de base; c' est pourquoi
elle appuie energiquement toutes les mesures inter
nationales destinees 11. compenser ces fluctuations et
juge inevitable la creation de nouveaux mecanismes
internationaux 11. cette fin. La proposition contenue
dans Ie rapport du groupe d'experts des Nations Unies
et tendant 11. etablir W1 fonds d'assurance pour Ie
developpement (E/3447) est plus favorable aux int13
rets il. long terme des pays en voie de d13veloppement
que la proposition formulee par l'Organisation des
Etats americains sur les mesures financitlres de
compensationY. Tout plan de compensation qUi serait
adopt13 aiderait les pays de production primaire il. se
prot13ger des cons13quences desastreuses de la baisse
p13riodique des recettes d'exportation indispensables
11. leur progr~s economique. Un tel plan devrait etre
appliqU13 avec la participation conjointe des pays de
production primaire et des pays industriellement
avanc13s; ces derniers peuvent fort bien consid13rer
qu'il s'agirait 111. d'W1 moyen d'aider les pays en voie
de d13veloppement 11. assurer leur d13veloppement inin
terrompu. Dans ce contexte, la delegation thailandaise
appuie la r13so1ution 915 (XXXIV), dans laquelle Ie
Conseil 13conomique et social a approuve la cr13ation
d'W1 groupe technique de travail qui serait charg13
d'examiner les propositions relatives aux mesures
financi~res de compensation.

9. Tout en reconnaissant que les accords interna
tionaux sur les produits de base ne garantiront sans
doute pas la stabilite gen13rale des cours, M. Vejjajiva
estime que les Nations Unies doivent poursuivre leurs
efforts pour stabiliser les prix, produit par produit, au
moyen de negociations entre les producteurs et les
consommateurs. Le succ~s recemment obtenu par la
signature de l' Accord international sur Ie caf13 offre
W1 exemple qui devrait etre suivi et conduire 11. la
conclusion d'accords sur d'autres produits.

10. Dans son rapport de 1962 sur les probl~mes

internationaux relatifs aux produits de base (E/3614),
la Commission provisoire de coordination des ententes
internationales relatives aux produits de base a
souligne l'effet nefaste que l'existence de stocks non
commerciaux importants pourrait avoir sur les
marcMs. La delegation thailandaise esp~re vivement
que les excedents et les stocks accumules dans
quelques pays industriellement avances seront ecoules

!I Accord general sur les tarits douaniers et Ie commerce. Instru
ments de base et documents divers. Supplement No 10 (Gen~ve. 1962).
p.29.

ij VOlr Organisation des Etats americains. Final Report of the Group
of Experts on the Stabl1~zation of Export Receipts and Proposed
Articles of Agreement of the International Fund for Stabl1ization of
Export Receipts. Union panamericaine. Washington (D. C.). 1962.
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par des moyens qui ne nuisent pas aux pays d' expor
tation primaire et apr~s consultations entre les gou
vernements interesses.

11. Convaincu qu'il est grand temps de s' efforcer
de reorganiser compl~tement les marches interna
tionaux et de rajuster les politiques commerciales,
Ie Gouvernement thailandais appuie enti~rement la
decision du Conseil economique et social de con
voquer une Conference des Nations Unies sur Ie
commerce et Ie developpement [resolution 917
(XXXIV)]. Cette rencontre permettrait d' examiner des
probl~mes aussi importants pour Ie commerce inter
national que la stabilisation des prix des produits de
base, l' expansion des debouches existants pour les
biens des pays en voie de developpement, les reper
cussions des groupements economiques regionaux de
pays industriellement avances, la necessite de sup
primer tous les moyens par lesquels les pays indus
trialises restreignent leurs importations en prove
nance des pays en voie de developpement, l' etablis
sement de mecanismes de compensation financi~re et
les probl~mes poses par l' ecoulement des excedents
et des stocks. Pour que la Conference aboutisse it des
resultats tangibles, il faudra disposer d' assez de temps
pour la preparer; en tout Hat de cause, la delegation
thailandaise esp~re qu' elle se tiendra aussitot que
possible, de preference en 1963.
12. En raison de la composition restreinte et mal
equilibree du Conseil economique et social, la dele
gation thailandaise ne peut approuver la composition
du Comite preparatoire telle qu' elle a ete proposee
dans la resolution 917 (XXXIV) du Conseil et sugg~re

d' elargir ce comite pour assurer une representation
adequate des pays en voie de developpement ayant des
interHs dans Ie commerce international des produits
de base et des pays appartenant aux diverses asso
ciations economiques regionales. Il conviendrait de
tenir compte egalement du principe de la repartition
geographique.

13. Il est generalement admis que l'aide etrang~re

ne saurait remplacer Ie commerce dans Ie finance
ment du developpement economique, mais il est
essentiel, comme l'indique l'etude du Secretaire ge
neral sur les besoins des pays peu developpes en
mati~re d'equipement (A/AC.102/5), d'accroltre sen
siblement Ie volume de l'aide economique exterieure
en vue d' accelerer Ie developpement economique. La
delegation thailandaise estime que les pays indus
trialises pourraient fort bien assumer de plus grandes
responsabilites it cet egard. La Thailande se rend
pleinement compte que l'aide exterieure ne peut que
s'ajouter it ses propres efforts; elle est cependant
profondement reconnaissante de l'aide precieuse et
g{mereuse que lui accordent les organismes inter
nationaux et nombre de pays. Elle reconnalt egalement
Ie role essentiel que joue l'Organisation des Nations
Unies en mati~re de preinvestissement et d'assis
tance technique; aussi, Ie Gouvernement thailandais
a-t-il d~cid~, malgre ses ressources limitees,
d'augmenter de 20 p. 100 par rapport it l'annee pre
cedente sa contribution au Programme elargi d' assis
tance technique et au Fonds special.

14. En ce qui concerne l'industrialisation, Ie Gou
vernement thailandais, qui a institue un programme
intensif de developpement industriel, est convaincu
de l'importance vitale des investissements prives
etrangers pour Ie progr~s economique du pays, et il
a pris toutes les mesures possibles en vue d'attirer
des capitaux prives. Il a notamment permis aux in-

vestisseurs etrangers de posseder des terres et de
rapatrier leurs capitaux et leurs benefices, et il leur
a donne des garanties contre la nationalisation, la
concurrence d' entreprises d' Etat et la double impo
sition. Pour ce qUi est des activites de l'ONU dans
ce domaine, la delegation thailandaise note les progr~s
accomplis par Ie Comite du developpement industriel;
elle esp~re que Ie Centre de developpement industriel
sera renforce; elle approuve la creation d'un groupe
de conseillers de l'ONU dans Ie domaine industriel
afin d'apporter une aide directe aux pays en voie de
developpement pour la solution des probl~mes de
cet ordre, et elle accueille avec satisfaction la nomi
nation du Commissaire au developpement industriel.

15. La delegation thailandaise note avec plaisir que
les commissions economiques regionales participent
davantage aux activites des pays de leurs regions
dans les domaines economique et social. Elle esp~re

que, grace it la decentralisation, ces commissions
pourront disposer des moyens necessaires it l' exe
cution de leurs taches organiques et operationnelles,
notamment de fonds suffisants, et devenir ainsi les
veritables organes d' execution de l'ONU. A ce sujet,
M. Vejjajiva fait l'eloge des travaux accomplis par la
CEAEO durant l'annee ecoulee, notamment en ce qui
concerne Ie projet d' amenagement du bassin inferieur
du Mekong et Ie projet d'une route transasiatique, et
il approuve la creation d'un Institut de developpement
economique pour l' Asie.

16. Depuis sa creation en juillet 1961, l'Association
de l'Asie du Sud-Est, it laquelle appartiennent la Fe
deration de Malaisie, les Philippines et la Thailande,
a accompli certains progr~s; les trois pays ontdecide
notamment de mettre en c:euvre un certain nombre
de projets particuliers et ont adopte un programme
pratique de cooperation technique. Les membres de
l' Association sont de petits pays ayantdes aspirations
communes et resolus it travailler de concert pour
favoriser Ie bien-etre de leurs popUlations res
pectives. L'Association n'est pourtant pas un groupe
ment exclusif et ses portes sont toujours ouvertes aux
autres pays du Sud-Est asiatique animes d'intentions
analogues. Si les Etats du Sud-Est asiatique appren
nent it cooperer entre eux, la solidarite asiatique qui
en resultera servira non seulement leurs propres
interets et ceux de la region, mais aussi ceux du
reste du monde.

M. Allana (Pakistan), vice-president, prend 1a
presidence.

17. M. GRANADOS (Guatemala) dit que son gouver
nement partage l'opinion selon laquelle Ie develop
pement economique des pays sous-developpes doit
reposer sur la mobilisation de leurs ressources
internes. Les objectifs economiques de ces pays ne
seront atteints que moyennant une planification il.
court terme et il. long terme, un accroissement de
l' epargne interieure et une redistribution de revenu
national.

18. Les tendances du commerce international au
cours des derni~res annees et la diminution de la
valeur des exportations du Guatemala preoccupent
vivement Ie Gouvernement guatemalien, car ce sont
lil. les principaux facteurs qui entravent la crois
sance economique et Ie progr~s social du pays. Cer
taines mesures d'ordre economique ont ete prises en
vue de reduire Ie taux de 1'investissement public et
de restreindre Ie credit it l' entreprise privee, ce qui
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a necessairement influe sur Ie niveau de I' emploi et
de l'investissement prive.

19. Les mesures qui ont ete prises jusqu'11. present
pour attenuer les probl~mesdes pays sous-developpes
ont eu certains resultats positifs 11. court terme, mais
elles sont insuffisantes 1t moyen terme et 1t long
terme. Le desequilibre entre l'offre et la demande
est la cause principale de la situation defavorable
qui existe actuellement en ce qui concerne les termes
de l' echange, et la solution est evidemment d' ac
croftre la demande ou de reduire l'offre. Toutefois,
cette derni~re methode n'aurait d'interet que si les
prix montaient considerablement, ce qui paraft im
probable. U est clair que, pendant longtemps, il faudra
aux pays en voie de developpement plus qu'une simple
stabilite de leurs recettes en devises. Ces pays
devront assurer 11. long terme une expansion reguli~re

de leurs exportations. Us pourraient essayer d' ame
liorer leur situation en augmentant la production,
en vue de l' exportation, de produits autres que les
produits de base traditionnels, mais une diversification
de cette nature ne va pas sans risque, etant donne
que les pays sous-developpes pourraient ne pas etre
1t meme de concurrenceI', notamment en ce qui con
cerne les produits agricoles, les pays developpes
qui ont l'avantage de disposer de techniques agricoles
modernes.

20. Les mesures 1t court terme adoptees pour aider
les pays en voie de developpement sont sans doute
impuissantes 1t resoudre leurs probl~mes fonda
mentaux, mais elles constituent n~anmoins un pas en
avant, car elles r~v~lent unchangementdansl'attitude
des pays industrialises. La repartition des revenus
constitue une question d'importance vitale, tant du
point de vue national que du point de vue international,
et il semble qu'on se rende compte de plus en plus
de l'injustice qu'implique Ie desequilibre actuel entre
la situation des pays privilegies et celle des nations
defavorisees. Les esperances accrues de ces der
ni~res indiquent clairement qu' on ne pourra trouver
de solution durable tant qu'on n'aura pas assure une
repartition plus equitable des revenus mondiaux et
que les producteurs primaires n'auront pas reGu une
plus juste remuneration de leurs travaux.

21. Les pays industrialises, qU'il s'agisse du groupe
des pays socialistes ou de celui des pays occi
dentaux, ont pretendu avoir augmente leur demande de
produits primaires et se sont reproche mutuellement
d'avoir limite les importations de ces produits; mais
une demande accrue ne suffit pas 1t elle seule. Tous
les efforts doivent etre concentres sur l' expansion
des exportations des pays en voie de developpement.

22. U existe heureusement, entre pays avances et
pays en voie de developpement, une large cooperation
qui devrait conduire 11. une planification specifique au
niveau international, en vue de resoudre les probl~mes
economiques mondiaux. C' est pourquoi la delegation
guat~malienne accueille avec satisfaction la d~cision

de tenir une conference internationale sur Ie com
merce. Pour eviter que cette conference ne devienne
un simple instrument de propagande politique, il
vaudrait peut-etre mieux ne pas la convoquer avant
de pouvoir procedt!r 1t une preparation suffisante et
presenter des propositions pratiques concernant les
mesures 1t prendre.

23. M. BOLIN (Su~de) dit que, depuis quelques annees,
l'opinion publique de son pays s'interesse de plus en
plus aux probl~mes qui se posent aux nations en voie

de developpement. Une commission composee de re
presentants du gouvernement et d' autres organismes a
passe en revue Ie programme d'assistance de la
Su~de et, se fondant sur les conclusions de cette
commission, Ie Parlement a ~labore et adopte de
nouveaux textes legislatifs sur I' assistance aux fins
du developpement. Pour l' exercice financier 1962
1963, les depenses au titre de l'aide exterieure
doivent etre portees de 10 millions 11. 25 millions de
dollars. De plus, 40 millions de dollars ont ete prevus
pour assurer des garanties de credit aux exportateurs
qui ont des rapports commerciaux avec les pays en
voie de developpement.

24. La Su1:lde insiste donc moins sur la necessite
d'ameliorer Ie mecanisme d'aide multilaterale que
sur les moyens d' augmenter sa propre participation
au developpement. Elle est en faveur d'une partici
pation dans Ie cadre de programmes multilateraux,
car l'assistance fournie 11. ce titre perd son caract~re

national et n'implique pas de liens politiques. Les
programmes multilateraux permettent de plus d'as
surer la coordination efficace de l' assistance fournie
par de nombreux pays, et les organisations interna
tionales sont mieux placees qu'un petit pays pour de
terminer les besoins, repartir les fonds de faGon ra
tionnelle et assurer une gestion efficace des projets.
Neanmoins, une part considerable de l'assistance
exterieure accordee par la Su1:lde sera fournie 11.
l'avenir sur une base bilaterale, car on estime qu'une
assistance financi~re de cette nature pourrait inciter
les entreprises privees suedoises 11. consentir un
effort plus grand en faveur des pays peu developpes
dont beaucoup ont recemment exprime Ie vceu d' obtenir
des credits bilateraux de la Su~de. Un programme de
formation d' experts de I' assistance technique a ete
institue, et Ie gouvernement a propose de mettre 11. la
disposition de l'Organisation des Nations Unies un
certain nombre de jeunes experts competents qui
pourraient avoir pour mission de seconder dans leur
travail les specialistes possectant une longue expe
rience.

25. La Su~de tient tl. s'assurer que ces projets d'as
sistance technique et financi~re bilaterale s' int~grent
dans Ie cadre de I' assistance multilaterale et 11. s' ins
pirer de l' experience internationale afin que son action
ait Ie maximum d'efficacite. Convaincue que d'autres
pays donateurs partagent ce desir, elle esp~re que
l'Organisation des Nations Unies etablira un syst~me

de directives tl. l'intention des fournisseurs eventuels
d'aide bilaterale. A cet egaI'd, on pourrait utilement
elargir Ie service de renseignements du Fonds special,
dont on envisage la creation, pour en faire un centre
general d'echanges de renseignements et de docu
mentation interessant 11. la fois l'aide financi~re et
l'assistance technique. L'Organisation devrait en fait
prevoir, sous une forme ou sous une autre, un syst~me

permettant d'orienter tous les efforts deployes, tant
sur une base multilaterale que sur Ie plan bilateral,
en vue de combler l'ecart qui separe les nations
riches des nations pauvres. Le Gouvernement suedois
continue cependant 11. penseI' qu'il convient d' explorer
tl. fond les possibilites offertes par Ie mecanisme
actuel d'assistance au developpement avant de creer
un dispositif nouveau. U estime qu'une meilleure
coordination de l' assistance multilaterale peut etre
assuree au moyen des institutions existantes. La
coordination des activites des organismes interna
tionaux depend de l'efficacite obtenue 11. l'echelon
national, et il importe que les gouvernements qui
appartiennent 11. diverses organisations internationales
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adoptent la meme attitude au sein de toutes ces orga
nisations.

26. Le Gouvernement suedois appuie la proposition
tendant 1l. renforcer les commissions economiques
regionales. Il pense toutefois que les mutations de
personnel dans les regions ne doivent pas porter
prejudice au fonctionnement des services du Si~ge.

Si besoin est, il faudra recruter du personnel et
fournir 1l. l'Organisation les moyens financiers neces
saires 1l. cette fin.

27. La delegation suedoise accueille avec satis
faction l'utile rapport du Secretaire general sur les
mesures proposees pour la Decennie des Nations
Unies pour Ie developpement (E/3613). La crois
sance quantitative et la diversification sont les
objectifs fondamentaux des pays en voie de develop
pement, mais la diversification ne doit pas s' entendre
comme signifiant uniquement l'industrialisation, car
il est dangereux de creer des economies reposant
sur une production industrielle unilaterale. Un
troisi~me objectif devrait consister 1l. integrer l' eco
nomie 1l. l' echelon national ou meme regional. Une
nette tendance se manifeste en faveur de l'integration
regionale, dont Ie but devrait etre non pas l'autarcie
1l. l'abri de barri~res douani~res, mais la formation
de groupements economiques ouverts et tournes vel'S
l' exterieur.

28. L'une des taches les plus importantes de la
Decennie sera de donner aux pays en voie de de
veloppement une part equitable du commerce inter
national. La Su~de est disposce 1l. collaborer acti
vement 1l. tous les efforts deployes dans cette di
rection et appuie la decision du Conseil economique
et social de reunir une Conference des Nations Unies
sur Ie commerce et Ie developpement. Les rouages
actuels du commerce international ont permis des
realisations tr~s utiles, mais l'aggravation de la
situation du commerce mondial montre la necessite
de prendre rapidement d' autres mesures. Cette con
ference doit toutefois faire l'objet d'une preparation
aussi minutieuse que possible, qui doit tendre non
seulement 11 resoudre les probl~mes techniques, mais
egalement it informer l'opinion internationale de la
tache incombant 1l. la Conference.

29. La planification et la programmation doivent
jouer un rOle important dans l'affectation des res
sources dont disposent les pays en voie de develop
pement. Cependant, etant donne que des processus
economiques et sociaux complexes ne peuvent jamais
se conformer exactement it un schema, il ne faut pas
faire une place exagerement large 11 la planification
et l'on doit reviser les objectifs au fur et 1l. mesure
de l' evolution. Il importc que la planification soit
non pas l'apanage des economistes ou des gouver
nements, mais bien un processus democratique auquel
participent tous les groupements sociaux.

30. Les pays en voie de developpement ont besoin
d'une plus grande aide en capital. Pour Ie prochain
exercice financier, la Su~de versera une contribution
supplementaire 1). l'AID s'elevant au triple de sa con
tribution au budget ordinaire et appuiera toutes autres
mesures destinees 1l. accronre Ie courant des capitaux
multilateraux vel'S les pays en voie de developpement.
Mais il ne faut pas exagerer l' importance des capitaux
dans Ie processus de croissance. Des etudes re
centes montrent que 10 11. 20 p. 100 seulement de
l'augmentation de la production par unite de main
d'ceuvre sont imputables 1l. l'investissement. Les res-

sources humaines sont egalement importantes et l'on
s' efforce actuellement d' ameliorer I' enseignement
en general et la formation professionnelle et technique
en particulier. Les investissements dans la formation
et l'enseignement sont extremement rentables, surtout
dans les pays en voie de developpement, ou il y a
penurie de main-d' ceuvre qualifiee. Dans de nombreux
cas, des facteurs qUi n'ont pas un caract~re tangible,
comme I' enseignement, la formation et la recherche,
assurent une augmentation du produit national global
beaucoup plus importante que l'accroissement direct
de facteurs tels que terrain, main-d'reuvre etcapitaL
Le probl~me de la main-d'ceuvre est un probl~me it
long terme et il importe donc d'investir de toute
urgence des capitaux dans l' enseignement et dans la
formation. La delegation suedoise constate avec sa
tisfaction que lIon insiste de plus en plus sur Ie rOle
de la main-d' ceuvre dans Ie developpement economique
des pays en voie de developpement et esp~re que les
organes competents des Nations Unies et les pays
eux-memes concentreront leurs efforts sur les prQ
bl~mes mis en jeu.

31. Selon M. AMADOR (Mexique), Ie fait que l'As
semblee generale a adopte 1). l'unanimite la resolution
1710 (XVI) SUI' la Decennie des Nations Unies pour
Ie developpement illustre l'opinion generale selon
laquelle Ie developpement rapide des pays peu de
veloppes constitue, sur Ie plan economique, Ie besoin
Ie plus urgent auquel Ie monde doit faire face; par
ailleurs, I' adoption 1). l'unanimite de la resolution
1707 (XVI) de I' Assemblee generaIe montre que, de
l'avis de tous, Ie commerce international est bien Ie
principal instrument du developpement economique.
Les pays peu developpes ont besoin de marches
stables et librement accessibles et doivent etre as
sures de prix equitables et remunerateurs pour leurs
produits. Il ne faut pas que leurs exportations soient
compromises par les barri~res tarifaires, res
trictions quantitatives, impats interieurs ou autres
obstacles cleves dans les pays industriels; en outre, il
doit y avoir un juste rapport entre les prix de leurs
produits primaires et les prix des biens d' equipement,
produits manufactures et biens de consommation dont
ils ont besoin. En raison de leur complexite et de leur
importance, ces probl~mes ne peuvent eire resolus
immediatement, mais il ne faut pas, par inertie, laisser
la situation s'aggraver.

32. Tous les pays doivent s'unir pour apporter des
solutions 1l. long terme et 11 court terme aux probl~mes

du commerce international, car c' est Ie seul moyen
d' accelerer Ie progr~s des pays sous-developpes
jusqu'11 ce qu'ils parviennent au stade de la crois
sance auto-entretenue. L' effort collectif doit se con
centreI' sur la recherche de solutions pratiques aux
questions les plus urgentes. Cela pourrait se faire
au cours d'une conference tenue sous les auspices des
Nations Unies et dont l' ordre du jour serait limite 1).

ces questions. On pourrait examiner par la suite
d' aut res probl~mes moins urgents, en s' appuyant sur
les resultats de cette conference. Comme il l'a dej1l.
indique dans sa reponse au Secretaire general
(E/3631), Ie Gouvernement mexicain attache une im
portance considerable 11 des mesures destinees 1l. sta
biliseI' les prix des produits de base et a la creation
d'un fonds de reserve que les pays producteurs de
produits de base pourraient utiliseI' en cas de fluctua
tions des prix desdits produits. Ces deux questions
devraient figurer 1l. l'ordre du jour de la conference
des Nations Unies sur les probl~mes du commerce
international qui est envisagee.
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33. Le Gouvernement mexicain a participe a. la Con
ference sur les probl~mes de developpement econo
mique qui s'est tenue au Caire et il voit avec satis
faction l'accueil favorable qui a ete reserve a. la De
claration du Caire des pays en voie de developpement
(A/5162). En son paragraphe 9, cette declaration
affirme que les probl~mes des pays en voie de de
veloppement pourraient etre resolus par un effort
commun sur Ie plan national et international, dans
Ie cadre de la Charte des Nations Unies et par la co
operation et l' assistance internationales. La delegation
mexicaine est convaincue que la cooperation inter
nationale dans Ie domaine economique et social se
developpera au fur et a. mesure que les pays indus
trialises intensifieront leurs efforts en ce sens et
que les pays en voie de developpement appliqueront
des principes comme ceux qu' enonce la Declaration
du Caire.

34. Le Mexique cOnsacre toute son energie et tous
ses efforts au developpement national et international.
II attache une importance considerable a. I' enseigne
ment et il a considerablement reduit I' analphabetisme,
en depit d' un fort accroissement demographique. Dans
ce pays, on construit une salle de classe toutes les
deux heures, des manuels scolaires sont fournis
gratuitement aux enfants des ecoles et les etablis
sements d' enseignement sont genereusement subven
tionnes. On est en train de mettre sur pied, avec
l'assistance du Fonds special, un centre national de
formation destine a. former des professeurs spe
cialises pour les ecoles techniques.

35. Le Gouvernement mexicain attache une impor
tance cOnsiderable a. une planification realiste et
l'organe responsable de la coordination de la plani
fication a elabore un programme pour la periode
1962-1964. On se propose d'augmenter Ie produit
national d'au moins 5,4 p. 100 en moyenne chaque
annee, ce qui impliquera des investissements con
siderables et l'utilisation, a. cette fin, d'une part
croisl3ante du produit national. Ce programme sera
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finance principalement a. l'aide des ressources na
tionales et un plan triennal d'investissement a ete
prepare a. cet effet. Les investissements du secteur
public s' el~veront a. 3 200 000 dollars, dont 75,7 p. 100
seront consacres a. des investissements de base pour
Ie developpement. Les investissements publics, qui
sont passes de 672 millions de dollars en 1960 a. 928
millions en 1962, vont au developpement industriel et
agricole et a. des projets d'infrastructure sociale. La
stabilite de la monnaie est garantie par les reserves
de la Banque du Mexique.

36. Le Mexique a recemment procede a. une rHorme
fiscale visant a. assurer un meilleur reinvestissement
des benefices et une meilleure repartition du revenu
national, ainsi qu' un syst~me fiscal equitable. Divers
prets etrangers, notamment des credits de la Banque
mondiale et de la Banque interamericaine de develop
pement, ainsi qu'un pret a. long terme et a. faible
interet dans Ie cadre de l'Alliance pour Ie progr~s,

ont recemment aide Ie Mexique a. financer son de
veloppement. Le President du Mexique a decrit la
reforme agraire, deja. considerablement avancee,
comme une transformation sociale. Les modifications
du regime foncier au moment de la revolution ont He
conc;ues de mani~re a. ameliorer les conditions de
vie a. la campagne et a. permettre aux habitants des
regions rurales de mener une vie pleine et satis
faisante. La reforme sociale dans les regions rurales
est en cours et s'appuie sur les methodes suivantes:
amelioration de la repartition et de l'utilisation des
terres au profit de ceux qui les travaillent; introduction
de techniques efficaces pour assurer l'utilisation
optimum des ressources disponibles; reorganisation
du travail selon les conditions regionales; coordi
nation de la production agricole, de l'industrie et
du commerce dans les regions rurales; moderni
sation des ecoles, des services de sante publique
ainsi que d' autres aspects importants de la vie rurale.

La seance est levee a. 12 h 45.
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